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Projet de loi 02/89 au t.or i s ant; le.Présid<·-:nt de la Répu-:
blique à ratifier la Convention de liUnion Panafricaine des T~l~-. .: L '''!-''" .

,colmnunications~sigp~e on lSJ,136:pG~tr8 àiësEtats memb.ros de l10.U.I:,.

M': LE PRESIDENT ..:. .:

L10rdre du jour appelle l'examen du piojet de loi n002/89
autorisant,j.le 'Présidëntdè 'la 'Républiqu~: .J ratifier la Convention

de l Q Union Paria f.r Lca Lne p des Têléconununications, signé~!.(:;n1986 y

entre les Etats membres de laOUAe

La parol~ sst à Monsieur Emmanuel Sobel DIOUFv Rapporteur
. ! . ~'. -. .

de 1 v Intercom.rnission; canet! tuée 'par les commissions des lHfaires
Etrangéresjde Ii ~égisiation.:~es Finahces, de 10Informationr

du Plan et la Coopération, de la Sant~ et des Travaux publics.

~iiONSIEUR EJ.liJJ-iANUELSOBEL DIOUF

~onsieur lePrésid~ntr
Messieurs les ~ini~tresr
Mes Chers collègues,

~ ," # :.:

.:."

LDintcrcornrnission, constitué.e par.les commisi3ions des
Affaires ~trang~rpsf de la Législation, des Finances, do lilnformn-

,. i .

tion; du Plan et de la Coopération, des tiavaux publics; de la
"Sa.nté 2t du 'fr<:-tvai19SVest r(';:'unie le 15 Avril 1989: sous la Pr-é s i-:

dance de notré collàgueDjib~~l SENE? ~ 1'effet dUexaminer 10

projet de loi nt' 02/89 autorisant,· lE:- Pr&'s'ident de la Hépubligu2

i: ratifi'3r la Convention de l 9 Union Pe.na f r i c a i ne des T{~lécommunir..-
c2tioDS, signée en 1986 0ntre Ise Etats mernb~es dG l'QUA.

FALL, Ministre des Affaires Etr~ng~r0s.

=J,:;','i:r..i~-;trc, dena son 2XpOS,Ë.' d(~s motifs l' pr,~cisG qur'

tr':,Iltc: et '..1"', ;y'~i? (31) mç-~r.1bl:'::~Sd.:::1[0.\].,-'.,. dont le; E3:~n':~gi."1, ont
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Cette convention remplaça-nt celle d'ARUSHA de 1982 ç entre
dans le ca~i-~'d~'~:'~bj'ectif~de' -l:g b. 1:.(0 A. qui ~'o~tribuent davantage
à lladoption dOune politique commune en vue d~assurè~ 'le déveloPPE
ment ordonné et planifié des réseaux et services africains des
Téié'commun'i'cations0

Composé de plusieurs orgaries :Co~férence des Pl~nipoten-
tairesp Conseil d;administration, Secrétariat général, Comité des

" ,. "" , , .~, i- ~ '",'

Experts, liunion a pour objet et ~ori~tions
, ": _1"" "."" , •

.': '1:

- de maintenir et de susciter la 6~opé~ation entre les
Etats membres, en vue d'améliorer et de développer
llempioi rationn~i' des servic~s e~ réseaux des télécom-
munications

~.
,~ de harmoniser les structures tarifa.ires entre Etats mem-

bre~"p'our;§tablir des niveauxdet.'arifs raisonnables et
~~mp~tibie~ avec un service de q~alitê r

--

- d'encourager, en Afrique, la création delnstituts multi-
"'nationaux de'formati'on en matière de t.é Lé cotnmun i czrt.Lona

" de publier des informations et des résultats de rechcr=
chesconcernant les tél.§corn.rnunicationset de favoriser

"les é chz.nqes d 'information et de personnel .erit.r e les
Etats membres.

Les ressources financières so~t constitu~es par les con-
tributions des Etats membres ainsi que les contribu~~ons extra-'
budgêtêires approuvées par le Conseil.

Elle devra, être, rat,ifiée pa.r chacun des gouvernememts
signataires, et les instruments de;:,r.3titici1tion se;ront adr essé s i

par voie diplomatique et par l'entremise du gouvernement de l'Etat
membre sur le territoire duquc L s-; trouve le sit::gGde 1U Union, au
Decrétariat g'énéral'qui les notifie" è.UX EtRts memb rcs 0
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Elle entre en vigueur après le dépôt du dixième instrument
de ratification ou lladhésion, après sasi~hature, par les plénipo-
tentiaires.

. ta dénonciation est faite par notification adressée au
Secrétaire général par laentremise du gouvernement du pays hôte
et par voie diplomatique.

A titre transitoiré, il est ~révu qua pendant une période
de deux ans, les Etats membres'dèvront déposer leurs instruments
de r:atification •

.Au-delà, tout ~tatqui· n~ i~~urait pas fait, pourra perdre
son droit de vote' d'ans les réunions dés ozqe.ne s de l"Union 0

Nous pensons que le Sénégalf qui accorde une grande impor-
tance au développement des télécommunications en afrique et au rem-'
forcement de l~unité africaine; devrait donc ratifier rapidement
cette importante Concention.

Après 11exposé clair et précis du l'~1inistref vos Comm.i ssa i>-
res n'ont eu à poser quijun~ seule question, à savoir

Le document est signé en 1986. LJAssemblée nationale a été
saisis en 1989r soit trois ,ans après. Or, le délai d=approbation
S8 trouve être de deux ans.

Est-ce qti'il n'y a~r~ pas de répercussion, d1inconvénients
pour le Sénégal ?

Non" dira le l''linistn:::.Le dossier a été reçu Le 5 Décembre
1988 ; le retard incombe au Gouvernement. Nous ne sommes pas en
retard pour son approbation.
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Satisfait de lUexposé des motifs, vos Commissaires ont
adopté, à liunanimitéf le projet de loi nO 02/89 et vous demandent
dPen faire autant.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous remercie.
Monsieur le Ministre, avoz-vous des observations à faire

sur ce rapport ?

Jlt1aNSIEUR LE I-lINISTRE DES AFFAIRES ETRll.NGERES

Je vous remercie Monsieur le Président.
Aucune observation.

:~r~ONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous remercie.
La discussion générale est ouverte sur les conclusions du

rapport de ID Lrrce rcomm.i ssion ,

Quels sont ceux qui demandent à intervenir ?
La discussion générale est close.
l"lonsieurle Rapporteur veuillez lire 1 i article unique 0

I>lONSIEUR ELf.'ilü'WEL SaBEL DIOUF'

ARTICLE UNIQUE ~ Le Président de la République est auto-
risé â ratifier la Convention da l'Union Panafricaine des Télécom~
munications, signée en 19867 entre les Etats membres de l'OUA.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Il n'y a pas d'observations sur llarticle unique?
Je mets aux voix lOarticle unique.
Quels sorrt '~ ceux qui sont: pour son adoption ?

Quels sont ceux qui sont contre son adoption ?

Guels sont seux qui s'abstiennent ?
1:; Assemblée a adopté.



Projet de loi nO 03/89
autorisant le Président de la
République â approuver l'Accord
portant créatiOn_de ~a Gr~nde
Comm i.ssionÏ1üxfÈt'~énégald-=centra fricainê p

'si~né le 14~ai~i988 à Bangûi.
f" "..

MONSIEUR LE PRESIDENT

I,Uordrc du jour appelle l'examen du projet de loi 03/89

autorisant le Président de lé::.~épl..1bJ.iqüeà approuver 1; l~ccord
portant création de. la Grande Comm.i ssLon mixte sénégalo-~centrafri·
cainùi signé le 14 mai 1988 à Bangui.

La par oLe est à Nonsieur Err.manuelSobel DIOUF •. Rapporteur
de 1 ~Lrrce r-comrrn ssLon , constituée par les Commissions des l',ffaires
Etrangères, de la Législationp des Finances~ de llInformation, du
Plan et de laCoopérationr de la Santé et des Travaux Ptiblics.

MONSIEUR El~t(.mNUEL SOBEL DIOUF

Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres:
Més chers collègues,

LOintercommission" const.ituée par les commissions des
Affaires étrangères s de la l.égisli'..l.tion0 des Finances v de l'Informa··'
tion, du Plan et,de la Coopération, des travaux publics, de la
Santé et du '1'ravail,.sUest réunie le 15 .~vril 1989" sous la pr·3si·-
dence de notre coll&gue Djibril SENEl à lQGffet d~examiner le projet
de loi ne, 03/89 autorisant Le Président de la Rl0publique à appr ou-
ver 1~l\ccord portant crôi''.tionde 12'1 gn:mdc comm i ssLon mi.xt.c sénégi:üo,,,
centrafricaine,. s i.qnévl.c 14 ;:"iai1988 à Bangui.

Le GOUV8rncn~nt était repr0scnté par son Ministre: des
Affaires Etrangêres gui dira, dans l'exposé des motifs? que le
Gouvernement de J.a P.épublique du Sf:negàl et celui.de l~ RépuhliqUE

. ,

centrôfrico.i.n(~:désireux de r en f'orce.r les r eLat Lons trad.it.Lonnc Llcc
d~amitiéJ de solidarité et de fraternité qui unissent leur deux
pcup Lcs ~ et guidés p.1.!:' une commune voLon t.ë d intensifier Lcu r coopé·~·
ration dClDS tous 108 c1omainGs, orrt signé le 14 I-;ai1988( Ii .B'1n<]ui

If~.~crét::tiondE:' la grande con~ission mixtele présent Accord portant
sénégalo-centrafricàine.


